
cette exigence des autori-tés. Pour certains observa-teurs, suspendre les coursserait l'idéal en ce sens qu'ilévite d'éventuels déborde-ments. D'autres, en revanche, esti-ment que cette décision estinopportune surtout à l'ap-proche des examens de find'année. À quelques se-maines de la tenue desditsexamens, cette suspensiondes cours sonne mal chezcertaines personnes qui

suivent de près cette actua-lité, dominée par la crisedans ce secteur. Pour eux, « cette réaction
des autorités est inoppor-
tune.» D'après un ensei-gnant d'un lycée public deLibreville interrogé hier, «
suspendre les cours n'est pas
l'idéal. L'heure étant au
BEPC blanc dans la majorité
des établissements, c'est
notre programme qui va de-
voir être complètement rec-
tifié», déplore-t-il.

Et d'ajouter que cette déci-sion aurait sans doute desconséquences sur le calen-drier scolaire qui devraêtre réaménagé, alors quel'heure était déjà aux pré-paratifs du début desépreuves artistiques etorales du Certificatd'études primaires (CEP). Comme lui, un autre s'in-terroge quant à la durée decet arrêt des cours. « Nous
savons que les enfants ne re-
prendront pas le chemin des
salles de classe dans l'immé-
diat. Cette sortie des élèves
n'avait pas été envisagée
par les autorités lors de l'an-
nonce de ce projet de décret.
Nous déplorons le fait que
même les écoles primaires
privées soient affectées par
cette situation», regrette unjeune entrepreneur sur sapage Facebook. Fridolin Mvé Messa, le se-crétaire général du Syndi-cat des enseignants del'éducation nationale(Sena), invite, pour sa part,
“le gouvernement à réviser
sa copie”, pour une vérita-ble sortie de crise. Alors que la sérénité sem-blait avoir gagné le secteuréducation ces deux der-nières années, cette nou-velle mesure est arrivéecomme pour réveiller lesvieux démons.
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APRÈS la décision prisepar le gouvernement, mer-credi soir, de suspendre lescours sur l'ensemble duterritoire national "jusqu'à
nouvel ordre", la Fédéra-tion nationale des associa-tions des parents d'élèveset d'étudiants (Fenapeg) aaussitôt réagi. A traversune déclaration lue par sesprincipaux responsableshier  à Oloumi dans le 5earrondissement de Libre-ville.

Après avoir déploré lestournures prises par cesmarches pacifiques desélèves à travers le terri-toire national avec, parfois,des confrontations avec lesforces de l'ordre, le prési-dent de la Fenapeg, RenéMezui-Menie, a condamnétoute forme de violence en-vers les enfants et en a ap-pelé à la retenue de part etd'autre. La Fenapeg s'estréjouie cependant, de ladécision gouvernementaleprise par le ministre d’Étatchargé de l’Éducation, Mi-chel Menga, de suspendremomentanément les cours.Et ce, afin de prévenir lesviolences et débordements

pouvant découler de cesmouvements d'humeur surl'ensemble du pays, etconsécutifs à l’annonce desdispositions du nouveauprojet de loi fixant les nou-velles conditions d'attribu-tion des bourses auxélèves. « La Fenapeg exhorte ainsi
le gouvernement de la Ré-
publique et tous les acteurs
du secteur éducation à met-
tre à profit cette vacance
pour réexaminer sereine-
ment l'ensemble des ré-
formes querellées, aux fins
de sauver l'école gabonaise
en péril», a proposé RenéMezui-Menie.

Il faut réexaminer l'ensemble
des réformes querellées

...du côté des parents d'élèves/Fédération nationale
des Associations des parents d'élèves (Fenapeg

AEE
Libreville/Gabon

Le président de la Fenapeg, René Mezui-Menie, lisant sa déclaration à la presse.
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LE mercredi 10 avril encours, le ministre d’État àl'Education nationale, Mi-chel Menga M'Essone a,dans un communiquérendu public en soirée, an-noncé la suspension descours ''jusqu'à nouvel ordre
sur l'ensemble du territoire
national''. Une décisionprise dans “une volonté
d'apaisement et d'écoute à
l'endroit des populations”.Cette réaction du gouver-nement face à cette crisevisait, indique-t-on, à sécu-riser les élèves en pleinefronde contre les nouvellesmesures d'attribution desbourses à l'entrée du Supé-rieur. Rappelons que c'est lundidernier que les élèves, deretour des congés de fin du2e trimestre de deux se-maines, ont entrepris desmarches pacifiques de pro-testation à travers le terri-toire national, pour faireentendre leur mécontente-ment face aux nouvellesconditions d'attributiondes bourses d'étudesprises en Conseil des mi-

Suspension des cours et après ?
Crise à l’Éducation 

Rudy HOMBENET ANVINGUI
Libreville/Gabon

Janvier Nguéma Mboumba propose de revenir aux
fondamentaux, c'est-à-dire n'octroyer la bourse

d'études qu'à ceux qui auront obtenu 10 de
moyenne pendant l'année de terminale.
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Des réac-
tions, sur la
toile, des
anciens

membres du
gouverne-
ment. Ici
Raymond

Ndong
Sima, suite à
la vague de
contestation
des élèves à
propos des
nouvelles
conditions

d'attribution
des bourses.Ph
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nistres du 29 mars 2019. Face à eux se trouvaientdes agents des forces del'ordre qui, pour disperserles manifestants, ont faitusage “d’armes de poing et
de grenades lacrymogènes”.Dans le communiqué mi-nistériel, il est précisé que
“le gouvernement est très
attentif à l'évolution du cli-
mat social et reste préoc-

cupé par cette vague de mé-
contentement des élèves”.La suspension des cours,certainement une décisionsalutaire à la suite des dé-bordements observés, sui-vis de nombreusesarrestations. Mais après ?En effet, depuis hier, lesétablissements scolairespublics et privés ont portescloses, conformément à


